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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 
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Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

Le texte présente une étude sur l'utilisation informelle des espaces publics à Soubré, 
une ville du Sud-Ouest de la Côte d'Ivoire. Alors que les autorités locales tentent de 
créer des espaces destinés à favoriser la rencontre, la vie communautaire et les activités 
économiques, les habitants semblent adopter des pratiques qui contredisent ces 
objectifs. Ces espaces publics se sont transformés en dépotoirs, en lieux de pâturage 
pour le bétail, en zones de commerce informel et en sites de séchage de produits 
agricoles. L'étude vise à comprendre les facteurs qui sous-tendent le développement 
de ces pratiques informelles dans les espaces publics de Soubré. Pour cela, une 
méthodologie combinant observation directe et indirecte, recherche documentaire, 
entretiens et enquêtes de terrain a été utilisée. Au total, 300 personnes ont été 
interrogées, dont 150 commerçants illégaux et 150 usagers des espaces publics à partir 
de la méthode de convenance, répartis dans cinq quartiers différents. Les résultats 
montrent que les espaces publics de Soubré sont largement détournés de leurs 
fonctions initiales. Les pratiques informelles des habitants sont principalement dues à 
l'insuffisance des infrastructures formelles et au laxisme des gestionnaires 
responsables de ces espaces. De plus, l'occupation anarchique de ces lieux a des 
conséquences tant sociales qu'environnementales, soulignant la nécessité d'une 
approche scientifique pour comprendre et résoudre ces enjeux. L'étude met donc en 
lumière un problème complexe qui nécessite une attention particulière pour améliorer 
la gestion des espaces publics et favoriser un développement urbain durable à Soubré. 
Mots-clés : Côte d’Ivoire, Soubré, Gestion et appropriation, cadre normatif  

dynamiques informelles 

MANAGEMENT AND APPROPRIATION OF PUBLIC SPACES IN SOUBRÉ 

(WEST-CENTRAL IVORY COAST): BETWEEN NORMATIVE FRAMEWORK 

AND INFORMAL DYNAMICS 

 

Abstract 

The text presents a study of the informal use of public spaces in Soubré, a town in 
south-west Côte d'Ivoire. While the local authorities are trying to create spaces 
designed to encourage encounters, community life and economic activities, the 
inhabitants seem to be adopting practices that contradict these objectives. These public 
spaces have become dumping grounds, grazing grounds for livestock, informal 
trading areas and drying sites for agricultural produce. The study aims to understand 
the factors underlying the development of these informal practices in Soubré's public 

spaces. To achieve this, a methodology combining direct and indirect observation, 
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documentary research, interviews and field surveys was used. A total of 300 people 
were interviewed, including 150 illegal traders and 150 users of public spaces using 
the convenience method, in five different neighbourhoods. The results show that 
Soubré's public spaces are largely diverted from their original functions. The informal 
practices of the inhabitants are mainly due to the inadequacy of the formal 
infrastructure and the laxity of the managers responsible for these spaces. Moreover, 
the anarchic occupation of these areas has both social and environmental 
consequences, underlining the need for a scientific approach to understanding and 
resolving these issues. The study therefore highlights a complex problem that requires 
particular attention in order to improve the management of public spaces and promote 

sustainable urban development in Soubré. 
 

Keywords : Ivory coast, Soubré, Management and ownership, normative framework, 
informal dynamics 

 

In Soubré, town in the south-west of Côte d'Ivoire, while the public authorities are 

striving to create to create public spaces intended as places to meet, live and do 

business, the local and activity, the inhabitants are adopting informal practices that 

run counter to the town's fundamental role in the organisation and dynamics of 

modern cities. These have become unauthorised rubbish dumps, places for grazing 

and resting livestockand resting places for livestock, and places where agricultural 

produce is traded or dried. This is a form of is a form of occupation whose spatial and 

environmental footprint requires ascientific perspective. The aim of this study is to 

analyse the factors behind the development of informal practices in Soubré's public 

spaces. To achieve this, the methodology deployed was based on the use of data direct 

and indirect observation, documentary research, interviews and interviews and field 

investigations. Thus, a combination of these two techniques made it possible to 

interview 284 people, including 134 illegal street traders selected using the snowball 

technique snowball technique, and 150 users or residents of public spaces, selected 

using simple random sampling.in five neighbourhoods. The results Soubré's public 

spaces are being diverted from their intended use.their intended use. Secondly, the 

informal practices of can be explained by the inadequacy of the formal infrastructure 

and the laxity of the managers of these spaces. Finally, the anarchic occupation of 

public spaces in Soubré has social and environmental impacts. 

Keywords : Ivory Coast, Soubré, governance of public spaces official norms, informal 

practices. 

Introduction 

Définis sur le plan urbanistique comme les espaces ouverts, extérieurs au logement, 

complémentaires au bâti privé et public (rues, places, marchés, jardins publics, 

boulevard, espaces verts,…), opposés aux édifices publics (mairie, écoles, musée,…) et 

aux lieux publics de statut privé (cafés, cinémas, gares,…), les espaces publics jouent 
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un rôle primordial dans l’épanouissement des populations urbaines (H. Mebirouk, 

2022, p.3). Si les grandes villes font cohabiter une multitude d’individus inconnus les 

uns des autres, c’est grâce aux espaces publics qui permettent le contact social entre 

tous les citoyens et de graduer l’interaction sociale des citoyens (B. M. Agoma, 2014, 

p.119). Toutefois, l’urbanisation accélérée et mal maitrisée observée sur le continent 

africain crée des pressions considérables sur les infrastructures urbaines et les espaces 

publics, posant, ainsi, des défis importants en matière de gouvernance urbaine (L. 

Giannitrapani, 1991, p.22). En effet, ces dernières années, l’occupation anarchique des 

domaines publics dans les villes africaines prend de l’ampleur (H. Ouedraogo et al., 

2023, p.167). 

De façon spécifique en Côte d'Ivoire, au lendemain de l’indépendance, en 1960, les 

autorités ivoiriennes conscientes de l’importance des espaces publics dans le 

développement harmonieux de la ville, ont inscrit ces dits espaces au cœur de la 

politique l’aménagement urbain. 

Cependant, la mauvaise adoption des politiques urbaines conduit à la naissance des 

espaces publics médiocres et non contrôlables. (R. B. K. Konan, 2019, p.3). Dans la ville 

de Soubré, située au Centre-Ouest de la Côte d’Ivoire, cette problématique est 

particulièrement visible. La forte pression démographique et économique, combinée à 

une planification urbaine souvent inadéquate, favorise une appropriation informelle 

des espaces publics. En effet, les espaces, conçus pour répondre à des fonctions 

spécifiques (loisirs, marchés, rencontres sociales, déplacements, détentes, jeux, fêtes, 

etc.), sont souvent détournés de leur usage premier, donnant lieu à des occupations 

spontanées ou à des usages non réglementés, notamment par des commerçants, des 

transporteurs ou des populations sans accès à des infrastructures adéquates. Ces 

dynamiques reflètent un décalage entre les politiques urbaines élaborées par les 

institutions publiques et les pratiques informelles des populations, lesquelles 

répondent généralement à des besoins immédiats et pragmatiques.  

Pourtant, depuis l’indépendance en 1960, l’État de Côte d’Ivoire a fait de la 

gouvernance de l’espace public, l’une de ses priorités par la mise en place des 

dispositifs réglementaires et législatifs pour réglementer l’usage desdits espaces. Il 

s’agit entre autres, du décret n° 64-212 du 26 mai 1964 portant réglementation de 

l’usage des voies ouvertes à la circulation publique et de la loi n° 2012-1228 du 13 

décembre 2012 portant organisation des collectivités. Aussi, pendant la période 1996 

et 1997, les pouvoirs publics ont mis en place une politique soutenue qui s’est affirmée 

par le « déguerpissement » généralisé de tous les occupants de l’espace public et la « 

mise en ordre » de ce dernier, sur la demande expresse du gouvernement ivoirien (F. 

Leimdorfer, 1999, p.53). À cela, s’ajoutent les actions de répressions, de sanctions et de 

déguerpissements menées par le conseil municipal de Soubré pour mettre de l’ordre 
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dans la ville. En dépit de toutes ces actions, fort est de constater la persistance des 

détournements des espaces publics à d’autres fins. De ce problème ressort la question 

centrale suivante : Pourquoi les populations affectent-elles illégalement de nouveaux 

usages et fonctions aux espaces publics dans la ville de Soubré en dépit de l’existence 

d’un cadre réglementaire rigide? Cet article vise à analyser les facteurs du 

développement des pratiques informelles dans les espaces publics de Soubré. Pour y 

parvenir, il s’agira d’abord, de faire l’état des lieux des espaces publics de la ville de 

Soubré, ensuite, de déterminer les facteurs des détournements des espaces publics par 

les populations à d’autres usages et enfin d’analyser les impacts des pratiques 

informelles des populations sur les espaces publics dans la ville de Soubré. 

1. Matériels et méthodes 

Soubré est une ville située dans le Sud-Ouest de la Côte d'Ivoire, dans la Région de la 

Nawa, dont elle est le Chef-lieu. 

Carte 1: Localisation de la ville de Soubré 

 

          Source : CNTG, 2013      Réalisation : A.C. Yapi, 2024 

Située à 5° 47' 1" de latitude Nord et 6° 35' 38" de longitude Ouest, la ville de Soubré 

est limitée au Nord par les villes Yabayo et de Grand-Zattry, au Nord-Ouest par les 
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villes de Depaou et de Buyo, au Sud par les villes de Opoyo, Méagui, Okrouyo et 

Gueyo. Alors que dans la partie orientale, se trouve la ville de Liliyo. Soubré est située 

à environ 370 kilomètres au Nord-Ouest d'Abidjan, la capitale économique du pays. 

Elle se trouve dans une zone de transition entre la forêt dense humide et les savanes 

arborées. La ville est traversée par le fleuve Sassandra, qui joue un rôle important dans 

son paysage et ses activités. Les conditions physiques favorables de sa croissance 

démographique qui est de 272 773 habitants en 2021 (INS, 2021).  

Pour cette étude, les outils de collecte de données s'appuient sur la recherche 

documentaire, l’observation, l’entretien et l’enquête par questionnaire. Concernant la 

recherche documentaire, les centres d’intérêts des ouvrages lus tournent autour de la 

définition du concept de l’espace public, la typologie des espaces publics et les 

détournements desdits espaces par les populations. 

Avant tout propos, il est important de définir le concept d’espace public. Les espaces 

publics sont si divers qu’il est impossible d’en opérer une catégorie unique ou une 

entité homogène. Les définitions varient selon les disciplines. En effet, sur le plan 

juridique, l’espace public est considéré comme la partie du domaine public non bâti, 

affectée à des usages publics. Alors qu’au point de vue sociologique, l’espace public 

est défini comme « l’espace de sociabilité problématique où doit coexister un monde d’étranger 

». Enfin, sur le plan urbanistique, l’espace public est un lieu où s’exercent d’une part, 

les fonctionnalités de la ville à savoir la mobilité, la circulation, les réseaux techniques 

et d’autre part, les multiples pratiques de la vie urbaine : rencontre, shopping, 

commerce, loisirs et services (H. Mebirouk, 2022, p.4). Il représente l’espace partagé et 

le lieu de rencontre par excellence, parce que libre d'accès, gratuit et fréquentable par 

tous, et ouvert pour l’ensemble des usagers où, il est un espace que s'approprient les 

individus par leurs activités contrairement à l’espace privé qui est fermé et clôturé (S. 

Mokhefi, S. Mougari et K. Smati, 2017, p.23). 

En tant que géographe aménagiste, la définition des urbanistes est celle qui convient. 

Ainsi, dans le cadre de cette étude, les espaces publics qui ont été choisis sont : les rues, 

trottoirs, places, jardins publics, boulevard et les marchés. L’observation a consisté à 

se rendre sur le terrain pour voir les types d’espaces publics, l’usage dont en font les 

populations, leurs états actuels, les acteurs occupants de façon anarchique ces espaces 

et comprendre leurs motivations. Les entretiens ont été réalisés avec les services 

techniques de la mairie, la Direction Régionale du Ministère de la Construction et de 

l’Urbanisme et avec certains responsables communautaires de quartiers (chef de 

quartier, président des jeunes des quartiers enquêtés) à l’aide de guides d’entretien. 

Les interrogations de ce guide planchaient sur la typologie des espaces publics, le 

mode de gestion, les textes qui encadrent sa gestion, les problèmes rencontrés dans sa 

gestion et les perspectives. Par ailleurs, un questionnaire a été soumis aux occupants 
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illégaux des espaces publics, notamment les commerçants installés dans les rues et les 

occupants illégaux des autres espaces publics.  

Le choix des espaces enquêtés s’est fait selon la technique de choix raisonné s’appuyant 

d’une part, sur les quartiers à forte concentration des espaces publics, les quartiers à 

forte activité commerciale dans les rues et sur les espaces publics fortement dégradés 

par les occupants illégaux (Tableau 1). 

Tableau 1 : Répartition des enquêtés par quartier et catégorie 

Quartiers enquêtés Commerçants 

illégaux 

Riverains 

des espaces 

Total 

Djessou lougbo 30 30 60 

Daba Dagnogo 30 30 60 

Nawa 30 30 60 

Soubouo 30 30 60 

Gnizako beakou 30 30 60 

TOTAL 150 150 300 

Source : Enquête de terrain, février 2024 

Les interrogations ont été adressées d’une part, aux commerçants illégaux installés 

dans les rues, les jardins publics et autres espaces pour comprendre le mode 

d’occupation, leurs mobiles et les problèmes rencontrés. D’autre part, les riverains ont 

été aussi interrogés sur l’usage qu’ils font des espaces publics, l’impact des 

détournements de ces espaces sur le cadre de vie et sur les perspectives. Pour ces deux 

types d’enquêtés, l’échantillonnage accidentel ou échantillonnage de convenance a été 

utilisé. Les données recueillies ont été traitées à l’aide des logiciels SPSS et Excel pour 

la réalisation des tableaux et graphiques. Pendant que le logiciel Arcgis 10.3 a servi à 

la réalisation des cartes. À l’issue du traitement des données, les résultats obtenus se 

présentent comme suit : 

2. Résultats 

2.1 Etat des lieux des espaces publics et normes les régissant 

2.1.1. Des espaces publics soumis aux pratiques informelles des populations de 

Soubré 

La ville de Soubré dispose d’une diversité d’espace public, notamment les rues, les 

trottoirs, les jardins publics, les places publiques, les marchés, etc. Cependant, ces 

espaces sont détournés de leurs usages et fonctions (Carte 2). 
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Carte 2 : Localisation des places publiques et marchés de la ville de Soubré 

 
Source : CNTG, 2013                   Réalisation A.C. Yapi, 2024 

La carte 2 présente les différents espaces publics la ville de Soubré. Ils sont divers et 

inégalement répartis dans la ville. On distingue des espaces publics à usage de 

déplacements tels que, les rues, trottoirs, et passerelles servant principalement aux 

piétons et aux véhicules pour circuler. À ce niveau, le linéaire de voirie bitumée dans 

la ville de Soubré est de 7,8 km (Service technique de la mairie, 2024). La ville de Soubré 

en dispose deux, dont l’un est situé au quartier Djessou lougbo et l’autre à Daba 

Dagnogo. La ville regorge des places publiques qui sont des lieux de rencontres et 

socialisation, de loisirs et détente et de célébrations et événements. À Soubré, les places 

publiques les plus fréquentées sont : la place Donwahi située au quartier Djessou 

Lougbo, la place de l’indépendance au quartier Nawa et la place Maracana à Djessou 

Lougbo. Toutefois, Ces différents espaces publics de la ville sont devenus des 

dépotoirs sauvages. C’est le cas des places Donvahi, de Maracana et des marchés. La 

place Donvahi est la plus détournée de son usage initial comme l’on observe sur la 

planche photographique 1. 
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Planche photographique 1 : L’espace Donvahi détourné de son usage initial 

  

 

Source : prises de vues A. C. Yapi, janvier 2025 

La place Donwahi d’une superficie de 10 hectares créée en 1997 censée être un lieu de 

rencontres et socialisation, de loisirs et détentes et de célébrations et d’événements 

perd de sa splendeur. La photo 1a montre que cette place sommairement aménagée et 

non clôturée, devient une rue empruntée par les automobilistes, les motocyclistes et 

les piétons comme raccourci pour relier d’autres quartiers. La photo 1b montre que 

certaines personnes l’utilisent pour le séchage des produits agricoles, notamment les 

fèves de cacao. Le cacao est la principale culture pratiquée dans la Région de la Nawa. 

Enfin, la photo 1c montre que certains endroits de la place délaissés sont envahis par 

la broussaille et devenant un lieu pâturage et de repos pour le bétail. À l’image de la 

place Donvahi, la place de l’indépendance et les rues sont aussi détournés de leurs 

usages initiaux comme le montre la planche photographiques 2. 

Planche photographique 2  Des espaces publics occupés de façon anarchique 

 

 
Source : prises de vues A. C. Yapi, Avril, 2024 

La photo 2a montre la tribune de la place de l’indépendance en état de désuétude. 

Cette place est souvent occupée par des commerçants ambulants et des jeunes pour la 

pratique du sport. La seconde photo présente l’artère principale du marché central de 

Photo 1a : Place Donvahi,  

 devenue une rue 

Photo1b : Place Donvahi,  

   lieu de séchage du cacao  
Photo1c : Place Donvahi,  

   lieu de pâturage pour le bétail 

 

Photo 2a : Place de l’indépendance 

occupée par des commerçants  

        

Photo 2b : Occupation des rues du grand 

marché par des commerçants  
 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 5, Avril, 
ISSN : 2960-1606 

 

95 
 

Soubré occupée par l’étalage des marchandises empêchant la circulation fluide des 

véhicules. Ces occupations informelles amènent à s’interroger sur les normes régissant 

la gestion des espaces publics dans la ville de Soubré. 

2.1.2. Des espaces publics encadrés par des normes officielles 

La gestion des espaces publics en Côte d'Ivoire est régie par plusieurs textes législatifs 

et réglementaires. Au lendemain de l’indépendance du pays en 1960, l’État a fait de la 

gestion de l’espace public l’une de ses priorités. Il s’agit entre autres, le décret n° 64-

212 du 26 mai 1964 portant réglementation de l’usage des voies ouvertes à la 

circulation publique stipule que toute occupation des voies, qu’elles soient publiques 

ou privées à partir du moment où elles sont ouvertes à la circulation, doit faire l’objet 

d’une autorisation de l’administration, délivrée à titre précaire et révocable et 

moyennant le paiement d’une redevance d’usage. Après la politique de 

décentralisation intervenue dans les années 80, suite à la crise économique, le décret 

n° 86-450 du 25 juin 1986 transfère aux communes la gestion des espaces verts, 

pépinières, parcs et jardins publics, les rendant responsables de ces espaces. Ce 

transfert a été réaffirmé par le décret n° 86-453 du 25 juin 1986 portant sur le transfert 

de compétences de l’État aux communes en matière d’éducation, notamment en ce qui 

concerne la construction et la gestion des écoles maternelles, des écoles primaires, des 

logements, des équipements sociaux et sportifs qui y sont rattachés. La loi n°2003-208 

du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de l’Etat aux 

collectivités territoriales dans l’article 15 du chapitre 5 indique qu’en matière de sports 

et loisirs, la commune a pour compétence, la création, l’équipement, l’entretien et la 

gestion des structures communales relatives aux sports et aux loisirs  Ce transfert de 

compétence est appuyé par la loi n° 2012-1128 du 13 décembre 2012 portant 

organisation des collectivités territoriales. Celle-ci définit les compétences des 

collectivités territoriales, notamment en matière de gestion des espaces publics. Ainsi 

l’article 91 relatif au domaine public des collectivités territoriales stipule qu’il 

comprend : les parcelles situées sur le territoire de l’entité décentralisée et qui ont reçu, 

de droit ou de fait, une affectation comme rues, routes, places et jardins publics. Son 

article 20 et son alinéa 13, interdit l’occupation précaire, temporaire d’un domaine 

public de la collectivité territoriale. Aussi, l’article 193 de cette loi stipule que le Maire 

a le pouvoir de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que le tumulte 

dans les lieux d’assemblée publique, les attroupements, les bruits et rassemblements 

nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous les actes de nature à 

compromettre la tranquillité publique. Aussi, de maintenir le bon ordre dans les 

endroits où se tiennent des grands rassemblements d’hommes, tels que les foires, 

marchés, réjouissances,  et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, lieux de culte 

et autres lieux publics. La loi n° 2024-351 du 6 juin 2024 modifiant la loi n°2020-624 du 

14 août 2020 instituant Code de l'Urbanisme et du Domaine foncier urbain a réaffirmé 
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cette disposition. Ces textes visent à assurer une gestion harmonieuse et réglementer 

les espaces publics en Côte d'Ivoire, en définissant les rôles et responsabilités des 

différentes parties prenantes. Il est donc nécessaire de comprendre le développement 

des pratiques informelles des populations de Soubré dans les espaces publics, malgré 

l’existence de cet arsenal juridique. 

2.2. Facteurs à l’origine du développement des pratiques informelles 

2.2.1 Dysfonctionnements dans la chaîne de gestion des espaces publics à Soubré 

Les textes indiquent que la Mairie a en charge la gestion des espaces publics situés sur 

le périmètre communal. Pour accomplir convenablement cette mission plusieurs 

acteurs interviennent (Tableau 2). 

Tableau 2 : Acteurs de la chaîne de la gouvernance des espaces publics et leurs 

missions 

N° Acteurs de gouvernance des espaces 

publics  

Missions 

1 Le conseil municipal -Assurer la gestion et l’aménagement des espaces 

publics de la ville ; 

-Assurer la mise en place des politiques publiques 

visant à améliorer la qualité de vie des habitants et 

le développement durable de la ville.  

2 La Direction des Aménagements 

Paysagers et de la Gestion des Parcs 

- Veiller à l’aménagement et à l’entretien des 

espaces verts et parcs publics ;  

- Lutter contre la divagation des animaux et 

organiser des campagnes de reboisement.  

3 La Police Nationale et la Police 

Municipale 

-Veiller sur le respect des normes et règles en 

vigueur ; 

-Assurer la sécurité autour des espaces de loisirs. 

4 Le Service d’hygiène  Charger de garantir les normes d'hygiène dans les 

espaces et de participer à leur désinfection. 

5 Direction de l’assiette fiscale  S'assurer du recouvrement des taxes sur 

l'exploitation et des frais de location des espaces 

publics de loisirs. 

6 Direction générale des loisirs de Soubré -Développer et coordonner les activités de loisirs 

pour la population. 

Source : Mairie de Soubré, mai 2024 

Le tableau permet de montrer les acteurs intervenant dans la chaîne de gestion des 

espaces publics. La Mairie a pour mission d’assurer la gestion et l’aménagement des 

espaces publics de la ville. Mais dans l’accomplissement de cette mission, elle est 

confrontée à certains obstacles. Ce sont d’une part, l’insuffisance de moyens financiers 

et techniques et d’autre part, le manque de coordination entre les services municipaux 

et les autres acteurs. Mais, c’est surtout le laxisme des autorités municipales qui est à 
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décrier, car la loi donne plein pouvoir à la Mairie d’utiliser la force au travers la police 

nationale ou la police municipale pour instaurer son autorité dans ces espaces publics.  

Par ailleurs, certains acteurs ne disposent pas d'attribution spécifique en matière de 

gouvernance des espaces de loisir. C’est le cas de la Direction Régionale des loisirs de 

Soubré qui n’intervient que dans « l'animation des activités sportives pour tous ». 

Toutes, ces incohérences participent à la multiplication des pratiques informelles dans 

les espaces publics de la ville de Soubré. 

2.2.1. Insuffisance des marchés et incivisme, responsables des pratiques informelles 

Les raisons évoquées par les populations de Soubré au sujet de l’occupation 

anarchique des espaces publics sont diverses. Elles vont de l’absence de marché dans 

certains quartiers à la faible capacité d’accueil des marchés existant en passant par 

l’incivisme et le laxisme des autorités municipales (Figure 1).  

Figure 1 : Répartition des commerçants selon le mobile de l’occupation des rues 

 

Source : Nos enquêtes de terrain, 2024 

La figure 1 montre que trois principaux raisons ont été évoquées par les commerçants 

pour justifier l’occupation anarchique des rues et des trottoirs pour la pratique de leurs 

activités. Sur un total de 150 commerçants interrogés dans cinq quartiers, 43,4% 

soutiennent que le « laisser- faire », la négligence ou le laxisme des autorités qui les 

encourage à s’y installer. En effet, face à l’incivisme des populations, malgré le fait que 

la loi lui donne le plein pouvoir d’user la force policière pour les déguerpir, elle en fait 

rarement usage. Ensuite, 30,4% des commerçants interrogés expliquent l’occupation 

des trottoirs par l’absence de marché dans plusieurs quartiers. En effet, la ville ne 

dispose que de deux marchés situés dans les quartiers de Djessou Lougbo et Daba 

Dagnogo. Cependant, dans ces marchés, certains commerçants en quête de visibilité 

préfèrent s’installer sur les voies et les trottoirs. Dans les autres quartiers qui ne 

disposent pas de marché, les commerçants installent quelques étals sur les trottoirs. 

Enfin, 26,2% des commerçants évoquent la faible capacité d’accueil de ces deux 
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marchés. En effet, le marché central a été victime de deux incendies. Sa faible capacité 

d’accueil conduit à l’occupation des trottoirs et des rues (Photo1). 

Photo1 : Occupation des trottoirs par les commerçants du marché central 

       

        Prise de vue, A.C. Yapi, mars 2024 

La photo 1 montre l’occupation des trottoirs par les commerçants au marché central 

du quartier Djessou Lougbo. Les marchandises sont étalées sur la voie et le long des 

trottoirs de part et d’autre des caniveaux.  

Au niveau des autres usagers qui détournent les autres espaces publics, notamment 

les places publiques, les rues à d’autres fins, les raisons sont plus ou moins similaires 

(Figure 2). 

Figure 2 : Répartition des usagers par motif du détournement des espaces publics 

 

Source : nos enquêtes 2024 

La figure 2 met en exergue les raisons par les usagers qui détournent les espaces 

publics à d’autres fins. Sur un effectif de 150  usagers des espaces publics enquêtés, 

42,6% évoquent l’insuffisance d’espaces de loisir. Ensuite, 41,6% des enquêtés 

soulignent la négligence des autorités en charge de sa gestion. Enfin, 15,8% des 
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riverains justifient le détournement des espaces publics par la méconnaissance des 

sanctions qu’ils encourent. De façon spécifique des disparités existent d’un quartier à 

un autre. Dans les quartiers Djessou Lougbo, Daba Dagnogo et Soubouo, la raison 

dominante est l’insuffisance des espaces de loisir expliquant l’occupation des rues, 

trottoirs, etc. Alors qu’à Nawa et Gnizako Beakou, c’est plutôt la négligence des 

autorités en charge la gestion de ces espaces qui domine. Dans tous les quartiers, la 

raison de la méconnaissance a été peu évoquée. Tous ces détournements ont de 

nombreux impacts.  

2.3. Impacts sur le cadre de vie des populations de Soubré 

2.3.1 Détournements des espaces publics, facteurs de l’environnement urbain malsain 

Les usagers et les riverains des places publiques adoptent des comportements peu 

respectueux de l'environnement. Ils transforment ces espaces en dépotoirs sauvages et 

en lieux d'aisance. La planche photographique 2 en est une illustration. 

Planche photographique 1: les places publiques, les nouveaux dépotoirs  

       Photo 2a : Dépôt d’ordures à Djessou lougbo  Photo2b:Dépôt d’ordures à Gnizako

     

    

Prises de vues : A C Yapi, avril 2024 

Cette planche photographique 2 montre des dépôts d’ordures sur certaines places 

publiques de la ville de Soubré. La première montre le cadre de vie malsain observé 

sur la place publique Donwahi. En effet, l’incivisme des usagers conduit à 

l'accumulation de déchets solides tels que les emballages plastiques, des bouts de 

papier, etc. La photo 2b montre des ordures ménagères rejetées sur la place publique 

de Gnizako. Outre, les déchets solides, cet espace est devenu aussi une latrine à ciel 

ouvert pour les populations. 

 

Lat :5.78356 ;Lat : -65885 

 

Lat : 57824 ;  long :-6.58836 
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2.3.2. Occupation anarchique des espaces public, obstacle à la mobilité urbaine 

L’occupation de la voirie par les commerçants constitue un frein à la mobilité urbaine. 

L’installation des marchandises sur les trottoirs et les rue rend difficile la circulation 

des automobilistes et des piétons (photo 2). 

Photo 2: Un trafic dense au carrefour du grand marché 

   

Source : prise de vue A.C. Yapi, Avril 2024 

La photo 2 montre le trafic dense au carrefour du marché central aux heures de pointes, 

notamment entre 08 h-10 h et 17 h-18 h. À ces heures, on observe souvent, de longues 

files de véhicules. Cela est, en partie, lié au rétrécissement de la chaussée occupée par 

les commerçants. On assiste alors à des embouteillages sur une voie qui est en mauvais 

état. Cette occupation de la chaussée entraine parfois, des accidents et des conflits entre 

les usagers. 

3. Discussion 

L’étude a montré que les espaces publics de la ville de Soubré sont de plus en plus 

détournés de leurs usages prévus. Ce résultat est conforme avec celui obtenu par F. 

Leimdorfer (1999, p.52) dans son étude sur les enjeux des espaces publics à Abidjan, 

lorsqu’il soutient que tout espace non occupé (les grandes voies, les trottoirs, les 

carrefours, friches, les marchés, etc.) est considéré comme occupable, malgré 

l’existence d’un « propriétaire » et d’un pouvoir sur ces espaces soit assimilé par tous 

ainsi que le caractère précaire de son occupation. Aussi, Y. Coulibaly et al. (2017, p.249) 

dans l’étude effectuée dans la commune de Yopougon à Abidjan, avaient observé une 

occupation anarchique et illégale des servitudes publiques. A. F. Aka et T. Mamoutou 

(2020, p.ND) ayant mené quelques années plus tard, une étude sur la même 

thématique dans la même commune ont abouti au même résultat. Ils ont fait le constat 

que pendant que des efforts sont fournis par les collectivités pour une organisation des 

espaces urbains selon les normes urbanistiques, on assiste à une autre forme 

d’appropriation, orchestrée par un système commercial informel, reconfigurant ces 

mêmes espaces urbains. Selon eux, les servitudes publiques dont les bienfaits sont 
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reconnus au triple plan social, économique et touristique, se dégradent, se 

transforment en de véritables marchés à ciel ouvert. Abondant dans le même sens, 

l’étude de B. M. Agoma (2014, p.119) menée sur les abords de "chez soi" à Lomé et à 

Abidjan relative à la privatisation et la gestion des espaces publics de proximité  a 

montré que même les espaces intermédiaires entre logements et rues, bien que perçus 

dans la mentalité collective comme relevant de l’espace public sont appropriés par les 

populations et annexés aux logements. Parlant de l’occupation anarchique de l’espace 

public, A. A. Coundoul et al. (2022, p.41) dans leur étude relative aux défis de la 

mobilité urbaine face à l’encombrement, et la pollution à Dakar ont indiqué que 

l’exemple le plus frappant dans l’agglomération dakaroise est la gare de Petersen, dont 

les voies adjacentes sont constamment occupées par des vendeurs ambulants qui 

étalent leurs marchandises sur le trottoir et sur la chaussée. Cette situation est aussi 

valable dans presque toutes les rues du centre-ville, et s’intensifie encore au niveau du 

marché de Sandaga. À cela s’ajoute le stationnement irrégulier d’automobiles sur les 

trottoirs qui réduit la visibilité. 

Les résultats ont également révélé que les pratiques informelles des habitants 

s’expliquent par l’insuffisance des infrastructures formelles et le laxisme des 

gestionnaires desdits espaces. Les résultats de l’étude sont aussi en phase avec ceux de 

B. M. Agoma (2014, p.119) qui évoquant les facteurs de l’occupation anarchique des 

espaces publics à Lomé et à Dakar, avait indiqué que le manque d’intérêt des autorités 

pour ces espaces encourage un processus d’appropriation qui est à la fois « un coup 

de force des habitants et un consensus tacite entre voisins ». Bien qu’un cadre législatif 

et réglementaire existe à Dakar, son application par les autorités locales et les citoyens 

ne se fait pas sentir (A. A. Coundoul et al., 2022, p.38). Par ailleurs, les résultats sont 

identiques avec ceux obtenus par A. F. Aka et T. Mamoutou (2020, p.13) indiquant que 

dans la commune de Yopougon, le prolongement des marchés sur les espaces publics 

contigus aux marchés, s’explique par la faute de places suffisantes pour accueillir le 

trop-plein de demande non satisfaite. À ce propos, Y. Coulibaly et al, 2017 (p.248-249) 

dans son étude menée dans la commune de Yopougon a expliqué que le « laisser faire » 

par le fait que les collectivités territoriales dotées en principe de la personnalité 

juridique et de l’autonomie financière peinent à donner satisfaction aux attentes du 

politique et des populations. En effet, selon les résultats de A. F. Aka et T. Mamoutou 

(2020, p.ND), l’État assure la gestion des espaces publics à travers le district d’Abidjan 

et les municipalités. Mais faute de moyens financiers et humains conséquents pour 

assurer la gestion du patrimoine public conformément aux normes urbaines, le conseil 

municipal assiste, impuissant aux mutations fonctionnelles et structurelles des espaces 

publics (A. F. Aka et T. Mamoutou, 2020, p.ND). Ainsi, à Ouagadougou par exemple, 

l’occupation anarchique de l’espace public n’est pas seulement due à la 

méconnaissance des textes, mais aussi au refus des occupants de se conformer au texte 

(H. Ouedraogo et al., 2023 p.173). Cependant, pour Y. Coulibaly et al. (2017, p.252), 
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naguère perçu comme un espace hors du commerce, le domaine public est devenu non 

seulement un objet de police administrative mais également une richesse collective 

que l’administration s’attache à gérer et exploiter le plus efficacement possible afin de 

le rentabiliser ce qui fait de sa protection une problématique. Le résultat de l’étude est 

encore phase avec celui obtenu par H. Ouedraogo et al. (2023, p.173), lorsqu’ils disent 

que parmi les personnes enquêtées occupant de façon anarchique l’espace public à 

Ouagadougou, certains disent qu’ils payent des taxes à la mairie. Par contre, (A. F. Aka 

et T. Mamoutou, 2020, p.ND) évoquent la paupérisation croissante des populations 

urbaines de la commune de Yopougon qui cherchent à entreprendre pour améliorer 

leur niveau de vie exercent des métiers informels qui sont développés sur des espaces 

publics. H. Ouedraogo et al., 2023 (p.172-173) dans leur étude sur l’occupation 

anarchique des espaces publics autour de l’université Joseph KI-ZERBO à 

Ouagadougou avaient abouti au même résultat, car au niveau des raisons de cette 

occupation, ils ont relevé, le refus des autorités universitaires de s’installer à l’intérieur 

de l’université, l’accès facile aux alentours pour plus de clientèle, la croissance urbaine, 

la précarité des populations urbaines et la proximité de leur domicile. Par contre, pour 

N. P. Adje et T. B. Mamba (2015, p.218) dans leur étude sur la problématique de 

l’entretien du bien public en Côte d’Ivoire dans la commune de Cocody (Abidjan) 

soutiennent que le laxisme des autorités et la déresponsabilisation des citoyens en 

matière de gestion du bien public en Côte d’Ivoire expliquent le déversement des 

déchets dans les espaces publics du district d’Abidjan. 

Enfin, l’occupation anarchique des espaces publics de Soubré a des impacts sur le 

cadre de vie des populations. Les résultats ont montré que, malgré les efforts consentis 

par le gouvernement du Sénégal, la fluidité du trafic à Dakar est largement perturbée 

à cause l’occupation anarchique de la voie publique par les automobilistes et les 

marchands ambulants.  

Pour G. K. Nyassogbo (2011, p.31) dans son étude menée à Lomé et celle de H. 

Ouedraogo et al. (2023, p.174) effectuée à Ouagadougou soutiennent que, l’occupation 

des trottoirs oblige les piétons à empiéter sur la chaussée réservée aux automobilistes 

entrainant des accidents de la circulation. Par ailleurs, il en résulte des pics de 

pollutions insupportables à Dakar, surtout pendant les heures de pointes (A. A. 

Coundoul et al., 2022, p.37). À la gare Pétersen par exemple, on assiste à la pollution, 

l’insalubrité, l’insécurité, les débordements, etc. Pour G. K. Nyassogbo (2011, p.31) à 

Lomé et H. Ouedraogo et al. (2023 p.174) à Ouagadougou soutiennent que, dans les 

espaces publics, l’on assiste à une pollution due aux importantes quantités de déchets 

commerciaux composés de toutes sortes de détritus, les embouteillages, de déchets en 

plastique, emballage de papier de cartons… que produisent ceux qui occupent de 

façon illégale l’espace public. Dans la même veine, A. A. Coundoul et al., (2022, p.38) 

ont soutenu qu’à Dakar, la mobilité urbaine est aussi entravée par l’encombrement 
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dans plusieurs artères de la ville, signe d’un mode de gestion du cadre de vie et de 

l’environnement inadéquat par endroits. 

Conclusion  

Au terme de l’étude, il est ressorti que les espaces publics de la ville de Soubré, 

notamment les rues, les trottoirs, les jardins publics, les places publiques, les marchés, 

etc. sont pour la plupart détournés de leurs usages et fonctions. Ils ont été transformés 

en dépotoirs, en lieux d'aisance, de séchage de produits agricoles et des rues devenues 

des marchés à ciel ouvert. Les détournements des espaces publics s’expliquent d’une 

part, par l’insuffisance de moyens financiers et techniques des structures en charge de 

leur gestion, des dysfonctionnements dans chaîne de gestion des espaces publics et 

d’autre part, par l’insuffisance des marchés, l’ incivisme et surtout, le laxisme des 

autorités municipales qui font rarement usage de la police pour lutter contre 

l’occupation anarchique des espaces publics. Tous ces détournements créent un 

environnement urbain malsain, provoqué par des usagers et des riverains des places 

publiques qui adoptent des comportements peu respectueux de l'environnement. 

L’occupation de la voirie par des commerçants constitue un frein à la mobilité urbaine, 

car rendant difficile la circulation des automobilistes et des piétons.  

Face à ces détournements à répétition des espaces publics dans nos villes, il faut 

adopter et faire respecter des lois claires sur l’utilisation des espaces publics ; clôturer 

les places publiques ; assurer un suivi et un contrôle rigoureux des espaces publics et 

surtout, encourager les citoyens à signaler les occupations illégales et à s’approprier 

ces espaces de manière collective.  
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